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Genève Elon Musk a beau se po-
sitionner en adversaire du sys-
tème multilatéral, il n’en de-
meure pas moins qu’il en a be-
soin. Depuis qu’il a annoncé
vouloir réduire les budgets amé-
ricains alloués à l’aide au déve-
loppement (USAID), il est perçu
comme l’un des principaux op-
posants à la Genève internatio-
nale. Pourtant, en coulisses, le
patron deTeslamène depuis des
années un lobbying discretmais
efficace poury défendre les inté-
rêts de son entreprise.

C’est au sein de la très feu-
trée Commission économique
pour l’Europe des Nations unies
(UNECE) que les équipes d’Elon
Musk s’activent pour influen-
cer la réglementation sur la voi-
ture autonome et la rendre aus-
si favorable que possible à Tesla.
Une démarche qui contraste avec
ses prises de position publiques
pour la dérégulation et contre la
bureaucratie. L’Europe, en inté-
grant les normes adoptées par
cette commission fondée en 1947,
impose àTesla l’obligation de s’y
conformer pour commercialiser
ses véhicules sur son marché.
Il n’est donc pas question pour
l’entreprise californienne de res-
ter en retrait des discussions qui
s’y tiennent.

Le poids de ces négociations
est loin d’être négligeable,même
si l’UNECE n’est pas l’institution
onusienne la plus médiatisée.
«Les travauxmenés à Genève de-
puis 2015 sur la réglementation
des véhicules autonomes sont
cruciaux», explique Jean Rodri-
guez, porte-parole de l’UNECE.
Tous les grands constructeurs
automobiles sont représentés
dans les groupes de travail de
l’UNECE, conscients que les dé-
cisions prises dans cette enceinte
pourraient remodeler l’avenir de
l’industrie automobile. Dans ce
jeu d’équilibre entre innovation
et diplomatie réglementaire,Tes-
la avance ses pions pour s’impo-
ser comme un acteur incontour-
nable des politiques de trans-
port de demain. ElonMusk et ses
équipes ont toutes les raisons de
s’investir dans ces discussions
stratégiques. Selon un diplo-
mate en poste à Genève,Tesla ne
se contente plus d’envoyer ponc-
tuellement des représentants aux
sessions de travail de l’UNECE.
L’entreprise aurait au moins un
lobbyiste attitré sur place pour
renforcer son influence sur l’éla-
boration des normes qui façon-
neront la voiture du futur.

Cybertruck et cybercab
Concrètement, plus que jamais,
ElonMusk a besoin d’un ancrage
fort à Genève.Tesla traverse une
période de turbulences. Après
une année 2024 marquée par
d’importantes fluctuations bour-
sières, l’entreprise a vu son ac-
tion chuter de près de 30%. Le
Cybertruck, lancé en novembre
2023, n’a pas rencontré le suc-
cès escompté. Cet échec commer-
cial a poussé Musk à accélérer la
mise en œuvre de son projet de
robot-taxi. Le Cybercab, dévoilé
en 2024, est un véhicule entière-
ment autonome, dont lamise sur
le marché est prévue pour 2026.
Toutefois, ce modèle ne pour-
ra jamais être commercialisé en
Europe s’il ne répond pas aux
normes en cours de discussion.
Un déploiement à grande échelle
du robot-taxi nécessiterait une
refonte des réglementations sur
la conduite autonome, un enjeu
qui est au cœur des débats me-
nés à Genève.

Alain Jourdan

ElonMusk fait du
lobbying en Suisse

Sylvain Muller

Fin du mois d’août à Épendes,
la ferme du Domaine du Châ-
teau part en fumée. Une ving-
taine d’animaux périssent dans
les flammes. Il y a trois semaines
à Peney-le-Jorat, 29 bovins sup-
plémentaires meurent ou sont
euthanasiés dans un incendie
qui ravage un domaine agri-
cole. Deux drames pour les fa-
milles touchées et deux doulou-
reuses piqûres de rappel pour
celles ayant vécu un sinistre par
le passé.

Parmi elles, la famille Fros-
sard à Bottens. Il y a un peu plus
d’une année, juste avant Noël,
elle restait impuissante face à un
brasier criminel enlevant la vie
à près de 400 bovins, mais aus-
si et surtout à un jeune homme
venu donner un coup de main
pendant les fêtes. «On y pense
tous les jours, confirme Frédé-
ric Frossard. Heureusement que
nous sommes une famille sou-
dée. Avec tous les témoignages
de solidarité reçus, ça aide à te-
nir le coup.»

«Cet incendie occupe encore
aujourd’hui tout notre temps,
complète son fils Jean-Bap-
tiste. Mais au moins, ce qu’on
a vécu nous a permis de don-
ner quelques conseils et coups
de main à Épendes. Lorsque ça
a brûlé chez nous, j’aurais bien
voulu avoir une personne avec
cette expérience à mes côtés.»

Détention et bracelet
L’enquête suit son cours. «L’un
des deux prévenus fait actuelle-
ment l’objet d’une détention pro-
visoire, l’autre bénéficie de me-
sures de substitution à la déten-
tion impliquant notamment le
port d’un bracelet électronique»,
a répondu le Ministère public il
y a quelques jours lorsque nous
l’avons sollicité. Pour mémoire,
l’été passé, le Tribunal fédéral a
rejeté une demande de libéra-
tion, estimant «le risque de ré-
cidive élevé».

Pendant ce temps, à Bottens,
les travaux de déblaiement
sont achevés et ceux de recons-
truction ont démarré. Mais ils

n’avancent pas au rythme sou-
haité par les entrepreneurs-agri-
culteurs. «La justice a libéré les
lieux début mars et ça se passe
plutôt bien avec les assurances.
Mais c’est plus compliqué avec
l’administration: on dirait que
certaines personnes ne réalisent
pas que nous nous trouvons dans
une situation exceptionnelle»,
déplorent le père et le fils.

Un bâtiment en béton brut,
dont les fenêtres sont obstruées
par des panneaux de coffrage, en
témoigne. «Nous devons quitter
fin février les locaux qui nous
ont généreusement été mis à
disposition par Romande En-
ergie à Échallens pour réinstal-
ler nos locaux administratifs.
Pour nous éviter deux démé-
nagements et deux réinstalla-

tions du réseau informatique,
nous voulions revenir chez nous.
Mais on ne nous a pas autorisés
d’installation provisoire et on
nous bloque cette reconstruc-
tion qu’on a pourtant réinstal-
lée à l’endroit exact où se trouvait
une partie de l’ancien bâtiment.»

Conséquences financières
La reconstruction sur place n’est
pas qu’une question de confort:
il y a aussi des conséquences
financières. «Parce qu’en at-
tendant, on continue de payer
des hypothèques pour un bâ-
timent qui n’existe plus», rap-
pelle Jean-Baptiste Frossard. Et
cela s’additionne à plein d’autres
charges ou baisses de revenus.

La famille a, par exemple, déjà
dû avancer près de 70’000 francs

pour les frais d’avocat et, inver-
sement, a perdu 50’000 francs
de paiements directs car elle
n’est plus en mesure de respec-
ter les normes SST-SRPA (res-
pectivement Systèmes de sta-
bulation particulièrement res-
pectueux des animaux et Sorties
régulières en plein air). «Et ce

n’est que la pointe de l’iceberg,
parce qu’en parallèle, notre com-
merce d’animaux a passé de 700
à 240 bêtes l’an passé.»

L’activité de la partie entre-
prise de travaux agricoles a, heu-
reusement, pu reprendre quasi-
ment son cours normal. Le han-
gar contigu à l’écurie ravagée par
les flammes a pu être en partie
sauvé et remis en état: sur ses
façades, la clarté des planches
neuves contraste avec le noir de
certaines poutres plus ou moins
endommagées par le feu. «Cer-
taines personnes peuvent avoir
l’impression qu’on profite de la
situation, termine Frédéric Fros-
sard. Mais ce n’est vraiment pas
le cas et on ne souhaite à per-
sonne de vivre ce qu’on a vécu
et qu’on vit encore!»

«Un an après, l’incendie de notre
ferme occupe encore tout notre temps»
Drame de Bottens Alors que l’enquête se poursuit autour de deux suspects, la famille Frossard redémarre
ses activités malgré les lenteurs administratives.

L’éleveur Frédéric Frossard déplore les lenteurs administratives l’empêchant de reconstruire au rythme souhaité. Ici à Bottens, le 29 janvier
2025, sur le site de sa ferme qui a été incendiée en décembre 2023. Florian Cella

«On continue
de payer des
hypothèques
pour un bâtiment
qui n’existe plus.»
Jean-Baptiste Frossard
éleveur à Bottens

Le nouveau grand capitaine de la
Compagnie générale de naviga-
tion sur le lac Léman (CGN) s’ap-
pelleVincent Pellissier. Ingénieur
cantonal à l’État duValais depuis
2015, il a été choisi pour succéder
au vaudois Pierre Imhof, a indi-
qué la CGN mercredi.

Natif de Sion, âgé de 51 ans,
Vincent Pellissier est un ingé-
nieur formé à l’EPFL, où il a
longtemps travaillé à l’unité or-
ganisation, processus et projet
du campus lausannois. Il a aus-
si travaillé pendant six ans aux
transports lausannois, dans la
sécurité duM2 avant d’être nom-
mé au Canton du Valais en 2015
comme chef du Service de lamo-
bilité. Il s’y est fait connaître pour
son franc-parler, son implication

dans les grands projets routiers
du canton, mais aussi pour sa
stratégie de réduction du réseau
routier face à l’évolution des ha-
bitudes et à l’augmentation des
dangers climatiques.

Pour la CGN, Vincent Pellis-
sier est un «excellent connais-
seur du monde du transport
public et touristique», dispo-
sant «de solides connaissances
dans le domaine des transports
et dans la gestion de projets
stratégiques, ainsi que dans la
conduite d’équipes pluridisci-
plinaires».

Le conseil d’administration
de la CGN nomme ainsi un
spécialiste du risque à la tête
de la compagnie, secouée par
les surcoûts de ses Naviexpress

destinés au transport frontalier
et au quasi-naufrage du «Sim-
plon». Mardi encore, l’avenir de
la compagnie faisait l’objet de
débats au Grand Conseil vaudois,
entre les enjeux du pilotage po-
litique de la CGN, son rôle stra-
tégique dans le transport de la
main-d’œuvre et dans celle du
maintien du patrimoine flottant
lémanique.

Vincent Pellissier entrera en
fonction en mai prochain, avec
déjà un gros cahierdes charges: la
«montée enpuissance»de la flotte
pendulaire, «lamise à niveau des
infrastructures» et «la prépara-
tion de la restauration complète
du «Simplon». S’y ajoutent no-
tamment la recherche «de nou-
veaux marchés» touristiques et

«la poursuite de la croissance»
sur les lignes de transport public.

Actuel directeur de la CGN,
Pierre Imhof y avait été nommé
initialement par intérim en juin
2023. Haut commis de l’État, cet
administrateur de carrière de-
vait reprendre une CGN en crise.
Cette dernière souligne le rôle de
Pierre Imhof dans la définition
de la nouvelle stratégie «2040»,
la mise en place de ses nouveaux
bateauxpendulairesou le système
de rémunération de la société. «Il
a permis à l’entreprise de retrou-
ver stabilité et sérénité après une
période de turbulences», résume
laCGN,qui «le remercievivement
pour son implication sans faille.»

Erwan Le Bec

Vincent Pellissier est le nouveau directeur de la CGN
Mobilité sur le Léman L’ingénieur cantonal valaisan a été choisi pour succéder à Pierre Imhof.

Vincent Pellissier, ici en 2017,
est une figure reconnue du
monde des transports. Il a été
choisi pour reprendre les rênes
de la CGN. Florian Cella


